
        
            
                
            
        

    

 

La cause
palestinienne et le fruit paradoxal d’Oslo

 

Par le Prince
Moulay Hicham

 

 

Le prince Moulay Hicham nous revient
cette semaine avec une réflexion sur la cause palestinienne. Une vision tout à
fait débridée des sempiternelles analyses sur une question où beaucoup d’écrits
s’entrechoquent sans approcher la réalité.

L’apport du Prince Moulay Hicham à ce
niveau se démarque du reste par cet angle : pour l’auteur, la cause
palestinienne n’a jamais été abordée par les Américains et les Occidentaux avec
la même détermination de défendre les principes du droit international requis
pour les imposer à l’Irak… Une démonstration qui se laisse lire avec plaisir.
D’autant qu’elle est développée par l’un des observateurs internationaux aux
élections palestiniennes de 1996.
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lendemain de la guerre froide, Arabes et musulmans du monde entier
nourrissaient un immense espoir. Espoir qui les portait à croire qu’enfin, la
cause palestinienne allait connaître une solution pacifique et équitable. La
plus grave crise de l’après-guerre froide -2ème guerre du Golfe 1991
– fournissait aux Palestiniens une nouvelle raison d’espérer, en dépit du
douloureux choc que ce conflit a provoqué dans le monde arabe. Une promesse
était faite implicitement (et explicitement en cercles restreints) par les
Américains et les Occidentaux pour traiter en urgence le conflit
israélo-palestinien et à s’y prendre sans aucun parti-pris pour l’une ou
l’autre partie. Une contrepartie était cependant sollicitée aux pays
arabes : apprêter un appui aux troupes coalisées et contribuer à l’effort
tendant à chasser les forces irakiennes du Koweït.

 

 

Les promesses non tenues des
Occidentaux

 

 

Mené par les USA, l’Occident devait en
principe mobiliser, dans ce nouveau cadre de la coopération internationale, les
moyens susceptibles d’appliquer les résolutions des Nations Unies et pas
seulement contre l’Irak. Il devait – cela allait de soi – dépenser autant d’efforts
pour appliquer les multiples résolutions onusiennes relatives au retrait
d’Israël des territoires palestiniens occupés. C’est ce qui s’annonçait
pompeusement sous le vocable grandiloquent « Nouvel ordre
international » (NOI) où les principes égalitaires inspirés du droit
international et valables pour tous les Etats, grands et petits, seraient pas
de simples discours atrabilaires.

 

A ce propos, il y a lieu de souligner,
sans ambages ni circonlocutions, que les Américains et les Occidentaux en
général, n’ont pas honoré leur promesse. Ce constat est vérifiable à travers un
certain nombre de résultats. D’abord à travers Oslo où au terme d’âpres
négociations entre Palestiniens et le défunt Premier ministre d’Israël, Itshak
Rabbin, s’est réalisé un certain progrès qui, depuis, évolue en dents de scie.
Ensuite à travers le relatif progrès obtenu également au forceps à Wye
Plantation (pressions internes des Américains sur Benjamin Netanyahu) pour
éviter à Israël de paraître devant l’opinion internationale comme un Etat qui
renie ses engagements antérieurs. Et depuis, chaque semaine, les Israéliens
dictent de nouvelles conditions qui s’ajoutent aux accords de Wye Plantation.
Finalement, toute la négociation était constamment placée dans le cadre
acceptable par Israël. Même si pour cela, on devait cajoler l’Etat hébreu. Mais
flatter une partie et bombarder une autre ne sont pas deux attitudes
identiques. La cause palestinienne n’a jamais été abordée par les Américain et
les Occidentaux avec la même détermination de défendre les principes du droit
international qu’ils mettent pour les faire respecter par l’Irak. Il s’agit
pour nous de voir Américains et Occidentaux amener Israël à respecter ce
principe élémentaire et absolu de se soumettre à la volonté de la communauté
internationale telle qu’elle s’est exprimée par les résolutions des Nations
Unies. Et qu’en cas de refus persistant que l’Etat hébreu se sente exposé aux
sanctions conséquentes.

 

 

« Seules, ne comptent que
les revendications d’Israël »

 

 

Plus personne ne croit que la cause
palestinienne sera un jour traitée de la sorte. Il appartient plutôt aux
Palestiniens de céder, sans arrêt, aux revendications évolutives d’Israël. Ce
dernier est exempt de toute application des lois et coutumes internationales.
Celles-ci ne sont effectives et exécutées avec fermeté que pour les autres pays
et particulièrement les pays arabes. Même tolérance et laisser-faire en faveur
d’Israël pour la possession des armes de destruction totale. L’inquiétude
d’Israël pour sa sécurité est sans pareille.

 

Ainsi, la notion de contracter un
nouvel accord en faveur des Palestiniens sur la base du « Processus de
paix »  s’appuyant sur les principes d’Oslo a été vidée de toute
crédibilité. Ce que l’on garde à présent du « processus de paix », ce
sont ces images poignantes et répétitives des séances marathoniennes de
négociations dites de « la dernière chance », les
interventions du Président américain à bras raccourci la poignée de mains
historique entre Palestiniens et Israéliens dans les jardins de la Maison Blanche. Ce théâtre aux interminables actes devient lassant à la fin. Il a perdu en
tout cas de son charme et de sa superbe, en particulier pour les Palestiniens
sur le terrain qui voient les Israéliens récupérer de la main gauche ce qu’ils
ont prétendu avoir donné de la main droite. Au moment où Netanyahu rassure le
Président Clinton en lui promettant qu’il n’y aura pas de « substantielles
expansions des colonies », Sharon s’empresse d’inciter à en construire de
nouvelles unités pour créer des « réalités sur le terrain ». Quant
aux autorités palestiniennes, elles semblent chercher à éviter une
confrontation avec l’idée préconçue qu’elles disparaîtront dans un proche futur
grâce à l’effet d’une simple plume diplomatique.

 

 

 

 

 

 

 

« L’ambiguë attitude de
Bill Clinton »

 

 

Le Président Clinton s’était assuré
avec succès – Yasser Arafat en avait fait promesse à Wye Plantation-le
renoncement des autorités palestiniennes aux dispositions hostiles à Israël
contenues dans la charte nationale palestinienne. Mais le Président Clinton n’a
pas réussi pour autant à empêcher le reniement, par le Premier ministre
d’Israël, des engagements qu’il a pris à Wye plantation (et initialement à
Oslo) pour retirer ses forces d’occupation des territoires palestiniens.

 

 

Les élections palestiniennes de
1996 : 

un spectacle émouvant

 

 

A cet égard, la visite du Président
Clinton à Gaza revêt une signification ambiguë. D’un côté, il a fait un
discours dans lequel il a dit « je suis profondément honoré d’être le
premier Président américain qui s’adresse au peuple palestinien dans une ville
gouvernée par les Palestiniens », ce faisant, il a ému les
Palestiniens, et apeuré les Israéliens. En même temps, sa déclaration
signifiait une reconnaissance de la légitime souveraineté palestinienne et
tacitement celle d’un Etat palestinien.

 

Mais d’un autre côté et en dépit de
cette rhétorique lénifiante, les Etats-Unis continuent à tolérer Israël qui
fait obstruction au processus de paix au risque d’exacerber le ressentiment des
Palestiniens et d’alimenter davantage leur mécontentement jusqu’à les
désespérer d’un changement réel sur le terrain. Nous voyons tous vers quelle
direction évolue ce processus. Nous devons y jeter un regard à la fois
analytique et critique pour lui garantir un meilleur aboutissement, tout en
gardant à l’esprit que la paix réelle ne sera pas l’œuvre des élites au pouvoir
ici ou là, mais elle résultera de la satisfaction des revendications populaires
pour la dignité nationale et l’égalité des chances pour tous les citoyens.

 

En partant de ma propre expérience
d’observateur international aux élections palestiniennes qui se sont déroulées
en 1996, j’ai pu vérifier tout l’enthousiasme du peuple palestinien pour
contribuer à l’édification d’une nation démocratique qui peut rejoindre le
concert des nations dans la paix et l’honneur. Le taux de participation à ces
élections avait dépassé les 85%. Dans la plupart des pays démocratiques, ce
taux n’excède guère 50%. Même les élections « fondatrices » qui
préludent de nouvelles ères comme ce fut le cas de l’Afrique du Sud
post-apartheid : rares étaient les fois où le taux dépassait 75%.

 

Il y avait là des moments décisifs
pour tous ceux qui ont vécu dans le monde arabe les trois dernières décennies.
Il était impossible de rester indifférent ou ne pas être ému face à  ce
spectacle. Mais j’ai vu aussi les contradictions qui menacent le processus de
paix. Contradictoires que se partagent tous les acteurs de la scène mais avec
des degrés différents.

 

La première de ces contradictions se
situe entre ce qui nous est présenté comme territoires palestiniens libérés et
l’ensemble des voies d’accès- toutes entre les mains d’Israéliens- qui obligent
à s’y soumettre aux points de contrôle des forces d’occupation. Israël prétend
y veiller au respect du droit et peut suspendre à sa guise la circulation. Mais
la plus importante des contradictions émane de la société palestinienne :
il y a cette tension entre, d’une part, la population de la rive occidentale
qui avait forgé une démocratie active de lutte durant l’Intifada et, d’autre
part, les exilés de l’O.L.P. qui ont assumé, à leur retour, l’autorité suprême
sur la base de la réalité de leur rôle historique.

 

 

Quel serait le futur régime
palestinien ?

 

 

Parfois, ces derniers manifestent un
mépris arrogant à l’égard des nouvelles élites locales qui bénéficient de la
confiance du peuple. Et il y a aussi cette tension qui est le résultat de la
contradiction entre, d’une part, l’aspiration collective pour l’édification de
la démocratie et, d’autre part, l’établissement d’un appareil hybride qui se
mêle à tout relevant des forces palestiniennes de « sécurité » et
dont les responsables répètent à qui veut l’entendre qu’ils ne dépendent que de
la seule personne du Président Arafat.

 

Mais la question fondamentale qui
hante les Palestiniens, et qui n’a pas encore été résolue depuis la phase
d’Oslo, concerne la nature du régime de gouvernement qu’on entend
instaurer : sera-t-il démocratique, ouvert, assurant la dignité nationale
et la prospérité économico-sociale ? Ou au contraire un régime autoritaire
selon le modèle connu et dans lequel une élite pratique le clientélisme et
s’accapare la décision, tandis que la majorité du peuple ne fait que s’enfoncer
dans la pauvreté ?

 

 

Les initiatives économiques de
Casablanca 

et de Barcelone au point mort

 

 

Ces soubresauts interviennent dans un
contexte où Israël cherche à imposer une politique de ségrégation raciale
identique à celle des Bantoustans en Afrique du Sud du temps de l’Apartheid. La
situation d’Oslo à Wye est en perpétuelle mutation. Mais il serait naïf de
croire que ce qui a été réalisé augure d’un avenir radieux.

 

Il paraît que l’Autorité palestinienne
tient d’abord à ce que la souveraineté puisse s’exercer quoique,
progressivement, sur un maximum de territoires récupérés afin d’en faire la
base d’un Etat palestinien efficace. Ou, peut-être, compte-t-elle sur une
défaite électorale du cabinet likoud pour que se produisent les changements
positifs. On peut aussi supposer que l’Autorité palestinienne s’est faite à
l’idée de l’inanité de compter sur les régimes arabes, et pour l’instant, elle
ne pourrait faire meilleur choix politique. Et sur ce point précis, on pourrait
la comprendre. Ce qui n’empêche pas de s’interroger sur le sort des espoirs
longtemps nourris par la grande base des Palestiniens dans la rue. Car, comment
serait-il possible, par exemple, pour un mini-Etat indépendant et divisé,
prétendre à la prospérité dans un environnement économique international
impitoyable ? Les besoins du peuple palestinien en termes de développement
sont énormes et il est impensable de réaliser la paix dans la région tant que
les déficits ne sont pas comblés.

 

La Palestine
ne sera pas épargnée des défis qui poignent à l’horizon de la mondialisation.
Aussi, rien ne saurait pardonner ou justifier la disparition d’importantes
sommes issues des aides internationales à cause de la prévarication et sous le
prétexte fallacieux que de hauts responsables de l’Autorité palestinienne en
ont abusé pour se créer de véritables oligarchies financières privées. On le
constate, à l’instar des autres sociétés contemporaines, la transparence et la
responsabilité personnelle sont aujourd’hui, comme elles seront, demain, les
principaux enjeux dans la marche du peuple palestiniens vers le progrès.

 

La situation empire à cause de la
capacité d’Israël à perturber le processus de paix. L’expansionnisme des
colonies qui couvrent pas moins de 15% des territoires de la rive occidentale
et la création d’un réseau gigantesque de voies de communications parallèles
pour faciliter un déploiement rapide des forces armées, font de la souveraineté
palestinienne, une piètre comédie.

 

En fermant les frontières quand bon
lui semble et en interdisant à sa guise, le mouvement des personnes et des
biens, voire : en empêchant la circulation interne des Palestiniens et de
leur commerce, c’est qu’Israël peut, à n’importe quel moment, asphyxier le
développement économique palestinien. Aussi, des initiatives, comme celles de
Casablanca et de Barcelone, visant à créer une zone économique moyen-orientale
ou euro-méditerranéenne pour accompagner et appuyer le développement
palestinien, sont demeurées au point mort. Les raisons tiennent, probablement,
aux hésitations des pays arabes à établir des relations étroites avec Israël à
cause du Likoud frileux à l’égard du processus de paix, mais aussi à cause des
craintes d’Israël de voir l’Europe jouer un rôle de plus en plus influent sur
la scène du Moyen-Orient. Au point qu’Israël refuse actuellement de délivrer
des marchandises européennes saisies dans le cadre des frontières fermées
jusqu’à ce qu’un pays en paie la contrepartie des frais de stockage.

 

Bien évidemment, l’humiliation
nationale, la pauvreté, la corruption et le pouvoir autoritaire constituent le
terreau fertile où s’effectue la germination du défi « fondamentaliste ».

 

Nous assistons ainsi à ce triste sort
fait aux enfants de l’Intifada. Ceux-là mêmes qui ont déstabilisé le pouvoir
d’occupation israélien et conféré une légitimité à l’identité nationale
palestinienne à travers une lutte ouverte et totale contre les forces
d’occupation qui allait parfois jusqu’aux commandos-suicides de Hamas dont les
attaques contre les civils portent un grave préjudice à la cause palestinienne
en même temps qu’elles renforcent les thèses et les positions de réactionnaires
sionistes. En Palestine comme dans le monde arabe, c’est le fruit amer du
désespoir personnel et de la frustration nationale. S’agit-il là du fruit du
processus d’Oslo-Wye lui-même où le processus de paix finira par vaincre en
permettant de concrétiser l’honneur national, la sécurité économique et la
démocratie ? Nous abordons cette question avec scepticisme et espoir.

 

 

Notes d’espoirs

 

 

L’image qui représente, peut-être, le
plus ce dilemme déguisé est la récente ouverture de l’aéroport palestinien à
Gaza et l’arrivée du Président américain en territoire palestinien. L’aéroport
est le symbole de l’émergence d’une souveraineté nationale, d’une
reconnaissance du peuple palestinien et son intégration politique et économique
dans le monde contemporain.

 

Aussi, l’aéroport a été
chaleureusement accueilli par les partisans de la cause palestinienne. Mais si
nous grattons un peu cette image de rêve, nous découvrons une autre
réalité : le passeport remis pour accord aux autorités de « l’Autonomie
palestinienne » passe derrière la barrière à un responsable israélien
qui décide seul qui traversera à travers cette porte vers l’autre partie du
monde. Est-ce là une nouvelle ouverture ou une nouvelle insulte ?

 

Ce qui se passe ressemble plus à des
actes d’un théâtre d’absurde. Mais le dernier acte n’a pas été encore écrit.
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